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SUGGESTIONS 

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission du contrôle 

budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 

adoptera les suggestions suivantes: 

1. rappelle le rôle moteur joué par le Parlement européen dans la mise en place d'un système 

européen de surveillance financière (SESF) global en réponse à la crise financière et dans 

la création, comme partie intégrante de ce dernier, de l'Autorité européenne des assurances 

et des pensions professionnelles (AEAPP) en 2011; 

2. prend note de l'observation formulée par la Commission, dans son récent rapport sur le 

fonctionnement des autorités européennes de surveillance (AES) et du SESF, selon 

laquelle, malgré les circonstances difficiles, les AES ont vite établi des organisations qui 

fonctionnent bien et qui ont obtenu, globalement, de bons résultats eu égard au large 

éventail de tâches à accomplir, face à des exigences croissantes à traiter avec des 

ressources humaines limitées;  

3. souligne que le rôle de l'AEAPP dans la promotion d'un régime de surveillance commun à 

l'ensemble du marché unique est indispensable à une meilleure intégration, à une efficacité 

accrue et à une plus grande sécurité du secteur des assurances et des pensions de l'Union, 

contribuant ainsi à la relance économique et à la création d'emplois et de croissance en 

Europe, ainsi qu'à la prévention de futures crises dans le secteur financier; 

4. relève que, selon la Cour des comptes européenne, les opérations de l'AEAPP sous-

jacentes aux comptes annuels relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2013 sont légales et 

régulières dans tous leurs aspects significatifs; 

5. relève que le SESF est encore dans sa phase de mise en place et insiste sur le fait que tant 

les missions d'ores et déjà confiées à l'AEAPP que ses attributions à venir, envisagées 

dans le cadre des travaux législatifs en cours, nécessitent des ressources humaines et 

budgétaires suffisantes pour permettre une surveillance de haute qualité; rappelle que la 

nécessité de combiner une extension des missions à un renforcement des ressources 

devrait toujours faire l'objet d'un examen attentif; souligne néanmoins que toute 

augmentation potentielle de ses moyens devrait être, dans la mesure du possible, précédée 

et/ou complétée par des efforts de rationalisation adéquats; met en avant le rôle de 

coordination de l'AEAPP et la nécessité, pour cette dernière, de coopérer étroitement avec 

les autorités nationales de surveillance afin de s'acquitter de son mandat; 

6. insiste sur le fait que l'AEAPP doit, compte tenu des ressources limitées dont elle dispose, 

s'en tenir aux tâches que lui ont assignées les colégislateurs européens; souligne que 

l'AEAPP devrait s'acquitter pleinement desdites tâches, mais qu'elle ne doit pas chercher, 

de fait, à élargir son mandat au-delà de ces dernières, et qu'elle doit rester indépendante; 

insiste sur le fait que l'AEAPP devrait vérifier la nécessité d'élaborer des lignes directrices 

et des recommandations; 

7. souligne que l'AEAPP devrait mettre pleinement à profit les pouvoirs que lui confère son 

mandat actuel dans le domaine de la protection des consommateurs; relève que, dans ce 
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domaine, l'AEAPP devrait coopérer de manière plus étroite avec les autres AES par 

l'intermédiaire du Comité mixte;  

8. constate enfin que le système de financement mixte de l'AEAPP est rigide, lourd et peut 

représenter une menace pour son indépendance; demande, dès lors, à la Commission de 

proposer d'ici à 2017, si son évaluation en confirme la nécessité, un système de 

financement: 

- reposant uniquement sur la mise en place de redevances imposées aux acteurs du 

marché, ou 

- alliant des redevances imposées aux acteurs du marché à une dotation courante du 

 budget général de l'Union, provenant d'une ligne budgétaire spécifique. 
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